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A
Absorption de sociétés. - V. Impôts : Impôts directs.-Revenus.- V. aussi impôts : Impôts indirects.- Droits

d'enregistrement.

Accidents du travail. - V. Sécurité sociale.

Acier. - V. Affaires étrangères : Communauté Européenne du
Charbon etde l'Acier

Acrobates.- V.Droitpénal :Spectacles.
Actes de commerce.- V. Droit commercial : Commerçants

et actes de commerce.
Adjudications. - V. Armée.
Administrations publiques.
LANGUES.
.Proposition de loiprécisant les termes « particuliers » et « ha-

bitants », figurant aux articles 6 et 7 de la loi du 28 juin
1932 relative à l'emploi des langues en matière adminis
trative.

Doc. - Nº 343. Proposition de M. De Man (R.).
Anu.- Dépôt de la proposition par M. De Man ,p. 1683

(19 juillet 1955).
Prise en considération. - Renvoi en commission ; pp. 1871

et 1872 (27 juillet 1955).
PERSONNEL TEMPORAIRE.

Proposition de loi portant des mesures temporaires relatives à
la nomination à titre définitif des agents des administra-
tions de l'Etat appartenant à la Ire et à la 2me catégories,

let 1951.
entrés en fonctions entre le 25 mai 1947 et le lor juil-

Doc. - Nº 39. Proposition de M. Parmentier.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Parmentier ; p. 119

(30 novembre 1954).- Prise en considération.- Renvoi
en commission ; p. 209 (14 décembre 1954).

TRAITEMENTS.
Quotité saisissable.

Proposition de loi modifiant la loi du 21 ventôse an IX, déter-
minant la portion saisissable sur les traitements des fonc-
tionnaires publics et des employés civils.

Doc. - Nº 159. Proposition de M. Ancot.
Ann. - Dépôt de la proposition par M. Ancot ; p. 917

(9 mars 1955).- Prise en considération.- Renvoi en
commission ; p. 957 (15 mars 1955).

Administrations publiques. (suite).
TRAITEMENTS (suite).

Projet de loi relatif à la mobilité des rémunérations des per-
sonnes rétribuées par l'Etat ainsi que des peusions de
retraite et de survie.

Doc.- Nº 169. Rapport de M. Doutrepont.
Ann. - Dépôt du rapport par M. Doutrepont; p. 972

(16 mars 1955).
Pas de discussion générale.

Discussion des articles (3 mai 1955).
Les articles 1 à 6 sont adoptés sans observations ;p. 1220.

Vote (4 mai 1955).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

145 membres presents;p.1232.
Le projetde loisera soumisà lasanction royale.

Adultère.- V. Droit civil.

Agents des pouvoirs publics. - V. Administrations publi-
ques :Personnel temporaire.
V. aussi Administrations publiques : Traitements.
V. aussi Pensions :Vieillesse et décès prématuré.

Affaires étrangères.
AGRICULTURE ET HORTICULTURE.

Projet de loi portant approbation de laConvention sur leCri-
quet migrateur africain,signeeà Paris, le15 mai1952.

Doc. - Nº 272. Rapport de M. Orban.
Ann. - Transmis par la Chambre des Représentants ; p. 784

(1er mars 1955).
Dépôt du rapport par M. Orban ;p. 1414 (16 juin1955).
Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (23 juin 1955).
Adopté sans observations ; p. 1470.

Vote (23 juin 1955).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 152 voix contre 1;

p. 1472.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
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Affaires étrangères. (suite).'
ARTS, SCIENCES ET LETTRES.

Projet de loi portant approbation de l'Accord pour l'importation
d'objets de caractère éducatif, scientifique ou culturel, des
annexesetdu protocole-annexe, signés à New-York (Lake
Success), le 22 novembre 1950.

Doc. - Nº 265. Rapport de M. Dehousse.
Ann. - Transmis par la Chambre des Représentants ; p. 1212

(3 mai 1955).
Dépôt du rapport par M. Dehousse ; p. 1379 (9 juin 1955).

Discussion générale (23 juin 1955).
Discours de MM. DEHOUSSE, rapp. (concernant le retard

apporté au dépôt de certaines conventions devant le Par-
lement);p.1470;VERMEYLEN, m.i. (concernant les mesures prises pour
éviter de pareils retards);p.1470.

La discussion générale est close.
„Discussion de l'article unique (23 juin 1955).

Adopté sans observations ; p. 1470.
Vote (23 juin 1955).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 152 voix contre 1;
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

p.1472.

BENELUX.
Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-

vants, conclus entre la Belgique, le Luxembourg et les

a) Protocole agricole, signé à Bruxelles le9 mai1947;
Pays-Bas:

b) Protocole au sujet des rapports économiques entre les trois
. . pays, et annexe, signes à Luxembourg le 21 octobre 1950;
) Protocole au sujet des rapports économiques entre les trois

pays, signé à La Haye le 29 décembre 1950;d) Protocole concernant la coordination des politiques écono-
mique etsociale et protocole de signature, signes à La
Haye le 24 juillet 1953 ;

e) Accord instituant un Fonds de réadaptation de Benelux,
signé à Bruxelles, le 16 novembre1953.

Ann.- Transmis par la Chambre des Représentants ; p. 1558
(12 juillet 1955).

COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON
ET DE L'ACIER.

Ann.- M. le PRESIDENT annonce que le mandat de MM.
DEHOUSSE, P. DE SMET, DETHIER, MOTZ et
STRUYE, vient à expiration le 30 juin 1955 et invite
MM. les Présidents des Groupes du Sénat à lui faire par-
venir les noms des candidats qu'ils proposent;p. 1299
(31 mai 1955).

Nomination de 5 délégués à l'Assemblée de la Communauté
Européenne du Charbon et de l'Acier (8 juin 1955).

MM. DEHOUSSE, P. DE SMET, DETHIER, MOTZ et
STRUYE sont nommés délégués à cette assemblée ;p. 1351.

Débat sur les travaux de l'Assemblée de la C.E.C.A.
(30 juin 1955).

Discours de MM. DEHOUSSE (concernant les relations en-
tre les assemblées européennes et les parlements nationaux,
l'expérience tentée aux Pays-Bas, l'absence de rapports
écrits, la création d'une commission spéciale, la nature du
mandat des délégués aux assemblées européennes, la dési-
gnation par cooptation et le caractère politique du choix
des délégués, leur qualité de parlementaires, l'absence de
mandat impératif, les problèmes posés par les coïncidences
entre les sessions d'assemblées européennes et de parle-
mentsnationaux, la dérogation à la règle du quorum, le cas
des assemblées du Conseil de l'Europe et de l'U.E.O ., la
désignation des représentants à l'Assemblée consultative du
Conseil de l'Europe, le fonctionnement de l'Assemblée

Affaires étrangères. (suite)
COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON
ET DE L'ACIER (suite).

de la Communauté Charbon-Acier, les différences entre
la C.E.C.A. et un parlement, l'exercice du contrôle de
l'Assemblée sur la Haute Autorité et les déficiences à cet
égard, le Conseil des ministres, les élections européennes,
l'importance prise par les groupes à l'assemblée et les
fonds mis à leur disposition, l'indemnité parlementaire,
l'attitude du groupe socialiste en ce qui concerne la
réduction du prélèvement et l'évolution de l'assemblée
de la C.E.C.A. vers un parlement, des deux conceptions
de l'Europe, l'intérêt attaché par l'assemblée à des ques-
tions sociales, le traité d'association avec la Grande-Breta-
gne et sa ratification, l'harmonisation des charges sociales,
le problème de la relance européenne, le groupe de travail
créé à l'assemblée de la C.E.C.A ., les extensions de compé-
tence de la C.E.C.A ., l'importance des institutions pour la
coopération internationale, les critiques à l'égard de la
C.E.C.A.) ;pp. 1486 à 1491;Observations de MM. ROLIN, de la VALLEE POUSSIN,
STRUYE, DOUTREPONT, VAN BUGGENHOUT,
DE BLOCK ; pp. 1487 à 1491 ;

MOTZ (concernant l'administration et la vie intérieure de
l'assemblée commune, les efforts de l'assemblée pour déve-
lopper son influence, le contrôle financier exercé par l'as-
semblée, l'absentéisme et le manque de suppléants, les
groupes politiques, le problème des cartels, le marché com-
mun, le problème des investissements, le problème des
transports, l'ampleur des problèmes à résoudre par l'assem-
blée, les divergences de vues au sujet des comptes de la
communauté entre la commission d'administration et la
comptabilité de l'assemblée commune et le commissaire
aux comptes, les traitements des membres de la Haute
Autorité et les compléments, la question du prélèvement,
l'action de l'assemblée commune au cours des deux der-
nières années, la révision du traité, la pénétration progres-
sive des pouvoirs nationaux et supranationaux);pp.1491

Observations de MM. STRUYE et ROLIN ; pp. 1492 à
à 1494;
1493 ;

de la VALLEE POUSSIN (concernant le problème des nou-
velles sources d'énergie, l'énergie nucléaire et la révolution
industriellequi va s'opérer, la formation d'ingénieurs nu-
cléaires, les réserves de charbon, la politique d'investisse-
ments dans l'industrie charbonnière, la coopération euro-
péenne en matière d'énergie et la collaboration effective de
la Grande-Bretagne);pp. 1494 et 1495 ;

Observations de MM. le PRESIDENT, P. DE SMET, VAN
BUGGENHOUT, DE BLOCK ; pp. 1494 et 1495 ;

P. DE SMET (concernant le projet d'une communauté poli-
tique, les difficultés à surmonter pour réaliser la commu-
nauté, le projet de constitution européenne, l'échec de la
C.E.D ., le crédit de la communauté, le problème de l'éner-
gie, l'exploitation des réserves de Campine, les décisions
de la Haute Autorité quant à l'adaptation des prix et la
diminution du prix de certains charbons industriels, l'ac-
centuation du caractère politique de l'assemblée, les dis-
cussions au sujet de la diminution des prélèvements sur
la production de charbon et d'acier et de ses répercussions
quant au fonds de réadaptation, l'attitude du groupe démo-
crate-chrétien à ce sujet, la réalisation d'une concurrence
normale entre les entreprises de la communauté, le cas du
bureau central de vente des charbons d'Allemagne occi-
dentale, les différences entre l'assemblée et un parlement,
le commissaire financier, les nouvelles étapes dans le cadre
de la C.E.C.A.) ; pp. 1495 à 1497 ;

STRUYE (concernant les grands problèmes laissés sans solu-
tion par la communauté, les critiques peu nombreuses
dont la Haute Autorité a été l'objet, le rôle de l'assem-
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Affaires étrangères. (suite).

COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON
ET DE L'ACIER (suite).

blée, la stabilité de l'exécutif dans la C.E.C.A ., l'extension
des pouvoirs de l'assemblée, l'absentéisme à l'assemblée,
l'élection directe des représentants à l'assemblée, le systè-
me de suppléance, les problèmes examinés par l'assemblée,
certains aspects du financement de la C.E.C.A ., les exemp
tions fiscales, le financement des groupes politiques, l'oc-
troi du commissaire aux comptes, la réduction des prélè-
vements, le rôle de l'assemblée en matière sociale, le com-
munique final de Messine, l'extension de compétences
de la C.E.C.A. et l'intégration plus large);pp. 1497 à
1500 ;

Observations de MM. REY, m.a.éc ., DEHOUSSE, le PRE-
SIDENT ;p. 1498.

Reprise du débat (5 juillet 1955).
Discours de MM. NOEL (concernant l'absence de chiffres

quant aux réalisations du plan Schuman, les intérêts diver-
gents entre lesquels la C.E.C.A. est prise, la diminution
de l'emploi dans les charbonnages, la position privilégiée
de l'Allemagne au sein de la C.E.C.A ., la politique sociale
de laC.E.C.A ., la réadaptation de lamain-d'œuvre, l'as-
pectpolitique du problème, les pouvoirs de l'assemblée
commune) ;pp. 1503 à 1505;DETHIER (concernant la réalisation du marché commun,
l'augmentation des exportation de charbons belges, l'im-
portance du régime de peréquation, la position de l'assem-
blée commune au point de vue social, le rôle de l'assemblée
commune, l'activité de la Haute Autorité, les interventions
dans le domaine social, le problème des salaires dans les
mines belges et l'attitude de la Haute Autorité en la ma-
tière, les cartels) ;pp. 1505 à 1507 ;

Obesrvations de MM. NOEL, P. DE SMET, le PRESI-
DENT et ROLIN ;pp. 1505 et 1506 ;

SEGERS (concernant le choix des problèmes à examiner
par la C.E.C.A. et leur examen simultané, le problème de
l'intégration du transport, les réalisations antérieures en la
matière, la conférence des ministres des transports d'Eu-
rope, les réalisations de cette conférence, le pool des wa-
gons de marchandises, la création d'Eurofima, la promo-
tion de l'électrification et de la traction par Diesel, le plan
commun de routes européennes, l'établissement de cinq
grandes liaisons par eau ; les réserves quant à la direction
de l'intégration des transports européens par la C.E.C.A .,
la nécessité de la coopération d'autres pays que ceux de
la C.E.C.A ., le programme de la Belgique en vue d'une
adhésion à l'intégration des transports) ;pp. 1507 à 1509;

Observation deM.ROLIN ;p.1507;
ROLIN. (concernant le bilan satisfaisant de la C.E.C.A ., la

préoccupation des intérêts nationaux au sein du conseil des
ministres, le protocole Benelux de 1950, les risques de
supranationalisme, l'extension des compétences de la
C.E.C.A.) ;pp. 1509 et 1510;

Observation de M. DE BOODT ;p. 1510;
REY, m.a.éc. (concernant la coïncidence du débat avec une

session internationale à Strasbourg ; la nécessité de centrer
le débat autour de tel ou tel problème, les résultats atteints
par la communauté, ce qui n'a pas été réalisé, le fonc-
tionnement des institutions, le dévelopement de la com-
munauté, la documentation du parlement sur les activi-
tés de la communauté, le départ de M. Jean Monnet,
l'assemblée commune et l'extension de ses pouvoirs, le
rôle du conseil des ministres, la collaboration entre l'as-
semblée commune et le conseil des ministres, l'importance
plus grande que prévue du conseil des ministres, les pro-
blèmes traités depuis un an à Luxembourg, les lignes
directrices de l'action du Gouvernement belge au sein de
la communauté, le sens communautaire, la rigueur admi-
nistrative, la réduction des budgets, les exemptions d'im-

Affaires étrangères. (suite).

COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON
ET DE L'ACIER (suite).

pôt dont bénéficient les fonctionnaires internationaux, la
défense des intérêts belges, la comparaison entre l'intégra-
tion avec autorité et l'intégration sans autorité supranatio-
nale, les problèmes non résolus de la coordination des
investissements publics et prives, des adjudications et du
régime fiscal, l'existence d'une autorité supérieure à la
C.E.C.A. qui tranche, l'évolution vers une communauté
européenne) ;pp. 1510 à 1514;

Observations de M. ROLIN ; pp. 1510 à 1514 ;
Le débat est clos.

COMMERCE ET INDUSTRIE.
Etain.

Projet de loi portant approbation de l'Accord Internationalsur
l'Etain et des annexes, faitsà Londres le1ermars1954.

Doc.- Nº 201. Rapport deM.De Winter.
Ann. - Transmis par la Chambre des Représentants ; p. 784

(1er mars 1955).
Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (6 avril 1955).
L'article unique est adopté sans observation;pp. 1188 et

1189.
Vote (6 avril 1955).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 146 voix contre2;
p. 1191.

Le projet de loisera soumis à la sanction royale.

COMMUNICATIONS.
Aviation.

Projet de loi portant approbation de l'Accord entre la Belgique
et le Liban, relatif aux services aériens entre leurs terri-
toires respectifs et au-delà et Annexe, signes à Beyrouth,
le24 décembre 1953.

Doc. - Nº 263. Rapport deM.DeWinter.
Ann.- Transmis par laChambre des Représentants;p.1068

(29 mars 1955).
Dépôt du rapport par M. De Winter;p. 1379 (9 juin 1955).
Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (23 juin 1955).
Adopté sans observations ; p. 1469.

Vote (23 juin 1955).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 152 voix contre

1 ;p.1472.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Chemins de fer.
Projet de loi portant approbation des Actes internationaux

suivants :a) Convention internationale concernant le transport des
marchandises par chemins de fer (C.I.M.) et annexes;b) Convention internationale concernant le transport des
voyageurs et des bagages par chemins de fer (C.I.V.)et
annexes;)Protocole additionnel à ces Actes,
Signés à Berne, le 25 octobre 1952;d) Règlement relatif à l'Office central des transports inter-
nationaux par chemins de fer ;) Protocole additionnel,
Signes à Berne, le 11 avril 1953.

Doc.- Nº 143. Rapport de M. De Winter.
Ann.- Dépôt du rapport par M. De Winter ;p. 782 (24 fé-

vrier 1955).
Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (6 avril 1955).
L'article unique est adopté sans observation ;p. 1188.

Vote (6 avril 1955).
L'ensemble du projet de loi est adopté à l'unanimité des

148 membres présents ;pp. 1190, 1191.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.
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Affaires étrangères. (suite).
Marine.

Projet de loi portant approbation de la déclaration faite à Lon-
dres le 3 juin 1952, rectifiant le texte de la Convention
internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer,
signée à Londres, le 10 juin 1948.

Doc.- Nº 32. Rapport de M. CROMMEN.
Ann.- Dépôt du rapport par M.Crommen;p.92 (24 no-

vembre 1954).
Pas de discussion generale.

Discussion de l'article unique (14 décembre 1954).
L'article unique est adopté sans observations;pp. 221 et

222.
Vote (16 décembre 1954)

L'ensemble du projet de loi est adopté par 148 voix contre 1;: : p. 251.
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

Marine ~ Emigrants
Projet de loi complétant la loi du 14 décembre 1876 réglant

le transport des emigrants.
Doc. - Nº 259. Exposé des motifs et projet de loi.
Ann. - Dépôt du projet par M. Spaak, m.a.e. ; p. 1332 (7 juin

1955).

Marins..Projet de loi portant approbation de l'accord entre la Belgique
et la République federale d'Allemagne concernant l'assis-
tance administrative réciproque en matière d'enrôlement
etde dérôlement de marins, signé à Bruxelles, le 28 mai

-1954.
Ann.- Transmis par la Chambre des Représentants ; p. 1476

(28 juin 1955).

Télécommunications

Projet de loi portant approbation de la Convention interna-
tionale des Télécommunications, du protocole final, des
protocoles additionnels, des résolutions, des recommanda-
tions et du vou, signes à Buenos-Aires, le 22 décem-
bre 1952.

Doc. - Nº 264. Rapport de M. De Winter.
Ann.- Transmis par la Chambre des Représentants ; p. 1068

. (29 mars 1955).
Dépôt du rapport par M. De Winter ; p. 1379 (9 juin 1955).
Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (23 juin 1955).

, Adopté sans observations ;p. 1469.
Vote (23 juin 1955).

L'ensemble du projet de loi est adopté par 152 voix contre 1;
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

p. 1472.

COOPERATION TECHNIQUE.
Projet de loi portant approbation de la convention portant créa-

tion de la commission de Coopération technique en Afri-
que, au sud du Sahara, signée à Londres, le 18 janvier 1954.

Ann.- Transmis par la Chambre des Représentants ;p. 1476
(28 juin 1955).

DROIT INTERNATIONAL PRIVE.
Procédure civile.

Projet de loi portant approbation de la Convention interna-
tionale relative à la procédure civile, conclue à La Haye,
le 1er mars 1954.

Doc. - Nº 260. Exposé des motifs et projet de loi. =

Ann.- Dépôt du projet par M. Spaak, m.a.e .;p. 1332
(7 juin 1954).

Affaires étrangères. (suite).
FORCES ARMEES.

Projet de loi portant approbation de l'arrangement entre la Bel-
gique et les Pays-Bas, concernant leservice militaire, con-
clu par échange de lettres, datées à Bruxelles, le 9 juin 1954.

Doc. - Nº 351. Rapport de M. Moreau de Melen.
Ann. - Transmis par la Chambre des Représentants ;p. 1476

(28 juin 1955).
Dépôt du rapport par M. Moreau de Melen : p. 1785 (20-21

juillet 1955)
Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (26 juillet 1955).
L'article unique est adopté sans observations ; p. 1829.

Vote (27 juillet 1955)
L'ensemble du projet de loi est adopté par 156 voix contre 2 ;
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

p. 1907.

Aide pour la défense mutuelle.

Projet de loi portant approbation de l'accord entre la Belgique
et les Etats-Unis d'Amerique sur l'aide pour la défense
mutuelle excédentaire et redistribuable, signé à Bruxelles,
le 17 novembre 1953.

Doc. - Nº 103. Rapport de M. Chot.
Ann. -Pas de discussion générale.

Discussion de l'article unique (16 février 1955).
L'article unique est adopté sans observations;p. 655.

Vote (17 février 1955).
L'ensemble du projet de loi est adopté par 142 voix contre2;
Le projet de loi sera soumis à la sanction royale.

p. 698.

Union de l'Europe occidentale.

Projet de loi portant approbation des actes internationaux sui-
vants:a) Procotole modifiant,etcomplétant le Traité signé à Bru-
xelles le 17 mars 1948, entre la Belgique, la France, le
Luxembourg, les Pays-Baset le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord;) Protocole nº II sur les forces de l'Unionde l'EuropeOcci-

c) Protocole nº III relatif au contrôle des armements et an-
dentale ;

d) Protocole nº IV relatif à l'Agence de l'Union de l'Europe
nexes ;
occidentale pour le contrôle des armements,
Signes à Paris le 23 octobre 1954.

Doc. - Nº 95. Projet transmis par la Chambre des Repré-
sentants.

Nº 188. - Rapport de M. Dehousse.
Ann.- Transmis par la Chambre des Représentants ; p. 478

(25 janvier 1955).
Dépôt du rapport par M. Dehousse ; p. 1072 (29 mars 1955).

Discussion générale (5 avril 1955).
Discours de MM. DEHOUSSE, rapp. (concernant les opi-

nions sur les accords de Paris, les apports des accords de
Paris, la conjuration de .la crise dans la coalition Atlanti-
que ouverte par le rejet de la C.E.D. par le parlement
français, la solution du problème allemand par une asso-
ciation de l'Allemagne avec l'Occident, la nécessité du
rapprochement de la France et de l'Allemagne pour la
paix, le statut de la Sarre, le réarmement de l'Allemagne
et la contribution de l'Allemagne à la défense commune,
la présence britannique et son importance psychologique,
les responsabilités dans l'échec de la C.E.D ., le contenu
des accords, le progrès par rapport aux alliances d'autre-
fois, le recul sur le plan des principes fondamentaux,
l'abandon de la règle de l'unanimité, le maintien d'un cer-
tain contrôle parlementaire, l'interdiction de certaines
fabrications, le contrôle sur les armements des sept pays
signataires, l'importance de cette expérience d'un contrôle,
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Affaires étrangères. (suite).

FORCES ARMEES (suite).
Union de l'Europe occidentale (suite).

la question d'un pool des armements englobant la pro-
duction et la standardisation, le problème d'une autorité
supranationale, les objections formulées contre les accords
de Paris, la constitutionnalité des accords de Paris et l'avis
du Conseil d'Etat, l'incidence de la ratification des accords
sur les négociations avec l'Est, l'attitude et les déclarations
soviétiques, le rejet de certaines thèses, l'unification alle-
mande, la notion de coexistence pacifique et ce qu'elle
implique de part et d'autre, deux éléments qui militent
encore en faveur des accords de Paris) ; pp. 1160 à 1164;

Observations de M. STUBBE, Mmc BEECKMAN-Vve
VANDERVELDE ; MM. ANCOT, STRUYE, YER-
NAUX;pp. 1160 à 1163 ;

STRUYE (concernant le quadruple avantage des accords de
Paris, le renforcement de la défense de l'Europe, la réorga-
nisation du commandement des forces de défense com-
mune, l'extension des pouvoirs des autorités militaires de
l'O.T.A.N ., la solution acceptable apportée au problème
du réarmement de l'Allemagne, la nécessité du réarme-
ment et le système de garanties et de contrôles en la
matière, la reconstruction du grand état-major allemand,
l'étape que constituent les accords de Paris dans la voie
d'une meilleure organisation de l'Europe, l'ouverture de
la voie à une négociation entre l'Est et l'Ouest, les consé-
quences de l'attitude ferme de l'Occident, l'adhésion sans
réserve de la Belgique, la position du groupe social-chré-
tien à l'égard du projet de loi, l'attitude qui fut prise
par le groupe socialiste lorsque fut vote le Plan Schuman,
la participation du Ministre des Affaires étrangères à de
récents meetings, la portée du vote que va émettre le
groupe social-chrétien); pp. 1164 à 1167 ;

Observations de MM. ROLIN, DEHOUSSE, ORBAN,
HARMEGNIES, MOREAU de MELEN, SPAAK, m.a.é .,
le PRESIDENT, MISSIAEN, MOULIN, ANCOT;
pp. 1165 à 1167;VAN REMOORTEL (concernant la position du groupe
P.S.C ., les dangers qui résulteraient d'une non-ratification
des accords de Paris, les dangers qui résulteraient de la
ratification, les négociations avec l'Est, les conversations
entre parlementaires belges et russes) ;p. 1167 ;

Observations de baron NOTHOMB, MM. le PRESIDENT
et JESPERS ; p. 1167;MOTZ (concernant la reconstitution d'une armée nationale
allemande, la nécessité d'une colaboration économique
plus étroite pour la défense en commun de l'Occident,
l'intégration économique progressive de l'Europe, la diffé
rence entre les politiques économiques poursuivies par la
C.E.C.A. et l'assemblée du Conseil de l'Europe, le pool
des armements et le développement d'une troisième orga-
nisation économique, la nécessité d'un effort de coordi-

· nation dans les organisations européennes) ; p. 1168 ;
Observations de MM. le PRESIDENT et SPAAK, m.a.é.;pp. 1168 et 1169.

Reprise de la discussion générale (6 avril 1955).
Discours de MM. NOEL (concernant les conséquences du

réarmement de l'Allemagne, la pression exercée par les
Etats-Unis et l'Angleterre en vue de la ratification, les
garanties et contrôles à l'égard de l'Allemagne, les hésita-
tions des partis politiques, l'opposition de la population
au réarmement de l'Allemagne, les réponses aux enquêtes
de l'I.N.S.O.C ., la question du danger soviétique, la con-
tinuation après 1945 d'une politique d'isolement de
l'U.R.S.S ., la théorie de la hiérarchie des périls et la poli-
'tique du moindre mal, la volonté allemande de reconquête

;à l'Est, l'abandon de revendications nationales par l'Alle-
magne, la limitation des effectifs, le pool des armements, !

Affaires étrangères. (suite).

FORCES ARMEES (suite).
Union de l'Europe occidentale (suite).

la fabrication d'engins nucléaires par les Allemands, les
conversations entre l'Est et l'Ouest, la réunification de
l'Allemagne, la recherche d'un terrain d'entente et le pro-
blème du désarmement général) ; pp. 1171 à 1176 ;

Observations de MM. VAN REMOORTEL, DEHOUSSE,
SPAAK, m.a.e ., DE WINTER, ORBAN, ROLIN ;pp. 1172 à 1175;

ROLIN (concernant la gravité de la question, les concep-
tions différentes quant aux conséquences des accords de
Paris, les avantages des accords de Paris, sur la C.E.D .,
les inconvénients politiques des accords, le réarmement
de l'Allemagne, l'effet des accords de Paris sur les négo-
ciations Est-Ouest, l'unification de l'Allemagne, l'évacua-
tion de l'Allemagne de l'Est par les troupes soviétiques et
l'intégration militaire simultanée de l'Allemagne de
l'Ouest à l'Occident, la conception des accords de Paris
comme monnaie d'échange, l'attitude du groupe socialiste
lors du vote sur le plan Schuman, l'incidence de la tension
politique intérieure sur le vote, la démission de Sir Win-
ston Churchill et la gratitude qui lui est due) ;pp. 1176
à 1178;

Observations de MM.DEHOUSSE, SPAAK, m.a.e ., Mme
BEECKMAN-Vve VANDERVELDE,lePRESIDENT;pp. 1176 à 1178;

ALLARD (concernant les manœuvres de propagande des So-
viets, l'excitation à la haine contre tous les Allemands,
la militarisation de l'Allemagne de l'Est, les efforts en vue
d'un rapprochement entre l'Est et l'Ouest, la négociation
d'un accord avec l'Allemagne au sujet de la conservation
des camps de concentration et des archives y relatives) ;
pp. 1178 et 1179 ;

SPAAK, m.a.é. (concernant a liquidation du contentieux avec
l'Allemagne, les objections du groupe communiste les
accusations de pressions américaines et anglaises, le « dan-
ger soviétique » et l'idée d'une rencontre entre l'Est.et
l'Ouest, la poursuite par l'Allemagne de sa politique d'uni-
fication, le caractère agressif du réarmement allemand,
l'impossibilité pour l'Allemagne d'entreprendre seule une
guerre agressive contre l'U.R.S.S ., la possibilité laissée à
l'Allemagne de fabriquer des armes atomiques, la politi-
que du désarmement, les progrès faits à ce point de vue
au cours des dernières années, la relance de l'idée euro-
péenne en laissant de côté tout aspect militaire, l'élargisse-
ment de la competence de la C.E.C.A ., les conversations
entre l'Est et l'Ouest, l'esprit dans lequel il faut com-
mencer la conférence, les signes encourageants, le pro-
gramme d'une conférence à quatre, la méthode diplomati·
que à mettre en œuvre, la participation du Ministre des
Affaires étrangères à des meetings de son parti, les accu-
sations formulées contre le gouvernement en matière sco-
laire, le vote de la C.E.D. par une grande majorité du
groupe socialiste malgré la politique du gouvernement
P.S.C. homogène) ; pp. 1179, 1182 à 1187 ;

Observations de MM. le PRESIDENT, NOEL, BOUILLY,
baron de DORLODOT, DEHOUSSE, DOUTREPONT,
ROLIN, MOULIN, ORBAN, baron NOTHOMB,
STRUYE, HARMEGNIES, LAGAE, PHOLIEN ; pp.
1183 à 1186 ;

STRUYE (précise les expressions injurieuses pour le P.S.C.
reprochées au Ministre des Affaires étrangères ; traite de la
question scolaire et de sa depolitisation) ;p. 1187 ;

Observations de MM. BOUILLY, SPAAK, m.a.e ., HAR-
MEGNIES, le PRESIDENT ; p. 1187.

La discussion générale est close.
Discussion des articles (6 avril 1955).

Les articles 1 et 2 sont adoptés sans observations ;p. 1187.
Vote (6 avril 1955).




